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H.E  P RÉ  SENT  ANS  DU  PEUPLE, 


Il  eR  prenant  d’alTurer  aux  propriétaires  de  maifons  le 
revenu  qu’ils  ont  dû  s’en  promettre , & au  tréfor  public  la 
contribution  que  ces  immeubles  doivent  fupporter  : 

Ainû  eft  conçu  le  motif  de  la  déclaration  d urgence  qui 
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précède  la  réfolution  que  vous  avez  renvoyée  à notre  examf 
il  n en  eft  point  de  plus  légitime,  & il  ne  pouvoit  être  ex- 
primé  avec  plus  de  précifion. 

\ otre  commiffion  vous  propofe  de  le  reconnoître  Sc  d’a-* 
dopter  l’urgence. 

Citoyens-Représ  e n t a n s , 

Vous  avez  ramèné  aux  valeurs  réelles  prefque  toures  les 
tranfaétions  des  citoyens. 

Vous  avez  fixé  en  valeurs  réelles  la  plus  forte  partie  des 
contributions  publiques.  r 

Les  maifons  feules  encore  fournies  à l’empire  des  valeurs 
nominales  ne  donnent  a un  grand  nombre  de  propriétaires 
que  des  revenus  fiâifs,  & au  tréfor  public  que  des  contribu- 
rions  (ans  réalité. 

Il  faut  donc  rappeler  d'ans  cette  partie  la  foi  des  tranfac- 
rions,  êc  rétablir  l’équilibre  des  fortunes. 

C eft  la  peut  - etre  que  fubfiftent  encore  les  conditions  les 
plus  inégales. 

Ici  c eft  un  bail  confeiiti  avant  la  révolution  ou  dans  les 
premières  époques  de  la  révolution,  quand  l’aftignat  étoit 
foutenu  par  la  confiance1  au  pair  du  numéraire  , ou  qu’il  y 
étoit  rappelé  par  le  terrible  levier  du  maximum . 

Le  propriétaire  ne  reçoit  encore  que  des  mandats  valeur 
nominale , ou  n’obtient  qu  a titre  de  grâce  une  miférable  in- 
demnité. 

La  ce  font  des  baux  d’une  époque  plus  récente,  d’une  épo- 
que où  déjà  la  défiance  avoit  dégradé  le  papier  national- 

Une  pairie  de  ces  baux  a été  encore  p©fée  fur  les  anciennes 
bafes. 

Dans  d autres  1 imagination  des.  parties  contractantes 
croyoït  avoir  déterminé  les  dernières  limites  de  la  dépré- 
ciation , ôc  c’était  en  - deçà  de  ces  limites  quelle  ayoit  fixé 


.fjnx  des  loyers  j mais  bientôt  un  dilcrédit  accéléré  Franchit 
ces  limites  imaginaires,  trompa  les  calculs  de  la  prévoyance 
& lailia  le  propriétaire  fans  revenu. 

Ailleurs  on  avoit  flipule  en  numéraire  ou  lingots  ; mais 
la  loi  du  1 5 germinal  a transformé  les  lingots  Sc  le  numéraire 
en  mandats. 


D’autres  plus  heureux  ont  contracté  en  denrées , & leur 
bafe  eft  reliée  immobile  ; d’autres  enfin  s’afFranchilTant  de 
1 entrave  des  baux  , n ont  fait  que  des  conventions  fugitives 
ôc  ont  afïliré  leurs  paiemens  par  des  anticipations  : de  là  les 
plus  étrauges  inégalités  dans  la  pofition  des  propriétaires , Ôc 
au  milieu  de  ces  inégalités  une  contribution  uniforme,  nulle 
pour  le  tréforpublic  , nulle  pour  une  -partie  des  contribuables  * 
mais  encore  accablante  pour  les  autres. 

11  femble  d abord  que  rien  n’eft  plus  (impie  que  de  rame- 
ner la  juftice  dans  toutes  ces  tranfa&ions , de  rendre  à la 
propriété  tous  fes  droits  ,&  au  tréfor  public  des  perceptions 
véritables  ; r 


, d’abord  tout  eft  déjà  fini  fur  les  loyers  ftiptdés  en  den- 
rees.  Les  parties  contrariantes  ont  tout  prévu  ■ elles  ont  cal- 
culé toutes  les  chances,  & fe  font  foumifes  à toutes.  La  loi 
n’a  plus  rien  à faire  pour  elles;  car,  dans  les  conventions,  la 
loi  ne  doit  commander  que  quand  les  volontés  ne  s’accor- 
dent pas. 

Pvien  a dire  fur  les  conventions  fugitives  , fur  celles  oui 
font  executees  : c eft  au  pafle  qu  elles  appartiennent,  ôc  Pern- 
pire  de  la  loi  ne  s’étend  pas  fur  ce  qui  eft  confommé. 

Quant  aux  baux  ftipulés  en  lingots,  en  numéraire , il  n’y 
a rien  encore  à faire  que  de  révoquer  ce  qui  jamais  nauroit 
du  être  ordonné.  Que  les  tranfa&ions  foient  rendues  à la 
bonne  foi  qui  les  avoir  formées  ; que  la  loi  du  1 5 genhinai 
qui  ne  peut  plus  regler  1 avenir,  celle  de  commander  au 
pane. 

Pvefteront  les  baux  confemis  avant  la  révolution  ou  dans  les 
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premières  époques  de  la  révolution  en  valeurs  indéterminées, 
qui  pQuvoient  être  interprétées  ou  numéraire  ou  papier. 

El  Es  baux  piffés  fous  la  dégradation  du  figne  monétaire , 
foir  quils  aient  été  pofés  fur  les  anciennes  bafes  , foulque 
le  prix  en  ait  été  calcule  fur  la  valeur  décroiffante  de  1 afïi- 
gns-r  ou  du  mandat. 

Ici  naiffent  les  difficultés;  elles  naiffent  , non  pas  toutes 
de  la  chofe , mais  la  plus  grande  partie  des  citconftances 
mêmes. 

Et  en  effet  , à ne  confulcer  que  la  nature  des  conventions, 
le  bail  confenti  avant  la  révolution  ou  dans  les  premières 
époques  de  la  révolution  , étoit  évidemment  ftipalé  en  va- 
leurs réelles  , en  valeurs  métalliques  ou  équivalentes  aux 
valeurs  métalliques  : rien  n’autorifoit  alors  à prévoir  l’alté- 
ration du  figne  monétaire  } rien  n’offroit  a la  prévoyance 
commune  la  perfpeéfive  d’une  dégradation  prochaine  $c  ra- 
pide dans  les  valeurs  représentatives. 

Ainfi  le  locataire  placé  dans  cette  circonftance  ne  peut 
invoquer  ni  des  événemens  qu’il  n’avoit  pu  calculer  , ni  des 
chances  qu’il  11e  lui  avoir  pas  ete  donne  de  deviner. 

Mais  la  révolution  a trompé  tant  d’efpérances  , détruit 
Sc  déplacé  tant  de  fortunes  ! des  engagemens  qu’on  avoit 
contrariés , qu’on  avoir  pu  fagement  contracter  en  1789  » 
1790  , 1791  > feroient  aujourd’hui  pour  pluneurs  de  ceux 
qui  s’y  font  fournis  , des  engagemens  ruineux  , inexécu- 
tables. 

Ees  forcer  à en  fubir  la  rigueur  , ce  feroit  commander  leur 
défaftre,  fans- ajouter  peut-être  rien  de  réel  au  revenu  du 
propriétaire. 

Ici  donc  les  circonftances  veulent  qu’on  fafTe  fléchir les 
principes , qu’on  entre  dans  les  intérêts  du  locataire  * qu  orr 
lui  laifTe  au  moins  la  faculté  de  refilier  fon  bail. 

Et  c’éft  à lui  feul  qu’on  doit  la  laifTer  9 car  lui  feul  peut 
nv@k  intérêt  nécefïité  de  le  faire» 
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Mais  le  lien  du  bail  ne  peut  pas  être  rompu  tout-à  d’heure. 
Une  loi  feroit  atroce  qui  jeteroit  tout  à-coup  une  partie *des 
citoyens  hors  de  leurs  afyies , les  livreroit  à la  merci  de  la  cu- 
pidité ou  aux  horreurs  d’une  vie  errante  & fans  foyers. 

Il  faut  donc  accorder  nécelTairement  une  prolongation  de 
jouiflanc®  8c  irnpofer  encore  au  propriétaire  un  facrifice  que 
lui  commanderoit  fa  fenfibilité  ; mais  ce  facrifice , il  faut 
qu’il  foit  le  moindre  polïible  3 fous  peine  de  devenir  un  excès 
d’injuftice. 

Ce  n’eft  pas  là  fans  donte  une  juftice  rigoureufe  , telle  que 
la  doivent  les  lois  dans  les  circonftances  communes  : c’eft 
la  juftice  du  légiflateur  qui  balance  tous  les  intérêts  9 8c  fait 
céder  dans  les  temps  difficiles  la  confidération  de  la  pro- 
priété privée  aux  confidérations  plus  paillantes  de  l’humanité^ 

Des  locataires  pourront  abufer  de  l’indulgence  des  lois  «, 
comme  ils  ont  abufé  de  leurs  erreurs  , de  leurs  imperfec- 
tions ôc  de  toutes  les  chances  révolutionnaires. 

Ils  rompront  des  engagemens  dont  ils  ont  déjà  méconnu 
l’efprit , des  engagemens  qu’ils  pou  voient  remplir , qu’ils 
pourvoient  remplir  encore. 

Mais  Tordre  public  eft  à ce  prix  ; il  ne  faut  pas  porter 
Tinquihtion  dans  toutes  les  fortunes  } il  ne  faut  pas  lier  in- 
diftiiiétement  tous  les  locataires  à un  joug  qu’une  grande  partie 
d’entre  eux  ne  pourroient  pas  porter  , & ils  ne  pourroient  pas 
le  porter  9 parce  que  des  évènemens  imprévus , des  évèfie- 
rnens  que  la  prudence  humaine  ne  pouvait  pas  mairrifer 9 leur 
en  ont  ravi  la  faculté. 

C’eft  ici  que  doit  parler  la-  confcience  publique  5 & fa 
voix  doit  faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers. 

Çroyons  au  refte,que  de  cette  faculté  de  réiilier,  bien  peu 
de  citoyens  en  uferont  qui  ne  forent  pas  ea  eft'ec  forcés 
de  le  faire. 

Il  n’eft  point  d’individa  , point  de  famille  qui  ne  Et- 
Rapport  par  Lebrun,  A 3 
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chète  par  des  facrifkes  les  nfques , les  embarras  3 les  dé- 
penfes  d’un  déménagement  ; & fi  encore  ce  déménagement 
fe  trouvoit  placé  dans  une  faifon  rigoureuse  , on  peut  bien 
être  adoré  que  ceux  qui  profiteront  de  l’indulgence  de  la 
loi , feront  des  citoyens  vraiment  malheureux  , vraiment  ré- 
duits à rimpuifTance  de  remplir  leurs  engagemens. 

Des  baux  confentis  à des  époques  poftérieures  , une  parue 
èc  la  plus  grande  partie  peut  être  repofent  encore  fur  les 
anciennes  b des  ; d’autres  ont  été  calculés  fur  la  dépréciation 
dufigué  monétaire. 

Les  uns  & les  autres  n offrent  que  des  données  incertaines 
aux  légiilateurs. 

Dans  le  premier  cas , la  dégradation  trop  mamfefte  du 
Ho-ne  monétaire  ne  permet  pas  de  penfer  que  les  parties 
eoittra&antes  n’en  aient  pas  apprécié  les  effets , n en  aient  pas 
prévu  les  conféquences.  On  pourroit  donc  préfumer  que  leur 
intention  a été  de  les  fubir-  mais  elles  n’auront  pas  voulu  les 
febir  toutes.  Et  à quel  point  de  la  dégradation  pourrez-vous 
les  arrêter  ? 

Mais  aufli , d’un  autre  coté,  n eft-il  pas  vraifemblable 
qu’elles  ont  regardé  cette  dépréciation  comme  un  accident 
momentané  , qu’elles  ont  vu  la  néceflîté  d’un  prompt  retour 
aux  valeurs  réelles  , & que  fous  le  règne  du  figue  dégradé 
leur  intention  ne  s’eft  attachée  qu’à  ce  figne  réel  dont  elles 
prévoyaient  le  retour  ? 

Et  ceux  qui  ont  taiculé  au  hafard  la  valeur  décroiffante 
du  fip-ne  repréfentatif , comment  fixerez-vous  aujourdhui 
îe  terme  auquel  leur  imagination  l’avoit  arrêtée  ? comment 
retrouverez  vous  les  élémens  dont  ils  avotent  compote  leurs 
calculs?  Il  n’appartient  point  à la  loi  d'appliquer  les  taton- 
nemens  aux  conventions  des  citoyens  , de  les  interpréter  , 
& fur- tout  de  leur  donner  à toutes  une  mefure  commune. 

Que  lui  refte-t-il  donc  à faire  ? les  renvoyer  à leur  conf- 
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cience  , les  établir  les  interprètes  Ôc  les  juges  de  leurs  in- 
tentions. Que  s’ils  ne  peuvent  s’accorder,  les  renvoyer  à des 
arbitres  qui  concilieront  leurs  intérêts. 

Mais  fi  le  prix  fixé  par  les  arbitres  efc  au-  dedus/des  moyens 
du  locataire , ôc  fes  moyens,  c’efi  la  confidence  qui  les  juge  , 
il  faut  bien-,  & les  circonftanceslecomniandent,qiie  la  loi  lui 
laide  la  faculté  de/réfilier  fon  bail , ,&  encore  le  temps  de 
chercher  un  autre  afyle. 

Cela  bleffera , comme  je  l’ai  déjà  dit , Finrérêt  du  pro- 
priétaire. Mais  d un  côté  ou  de,  l’autre 3 il  faut  que  quelques 
intérêts  foient  bledês , ôc  c’etl  à ceux  des  débiteurs  que  la"  loi 
doit  le  plu?  de  ménagement. 

Un  autre  malheur  encore  , c’efi  que  le  îréfor  public  n’en- 
trera point,  ne  pourra  point  entrer  dans  les  facrifjces  qui 
feront  impofés  à quelques  propriétaires  ; ils  n’auront  point 
touché  tous  leurs  revenus  en  valeurs  réelles  ; ils  n’en  devront 
pas  moins  toute  leur  contribution. 

Citoyens  repréfentans  , ce  que  je  vous  ai  montré  comme 
la  manière  la  plus  naturelle , la  plus  jufte  de  rétablir  la 
balance  entre  le  propriétaire  & le  locataire  , la  réfoiution 
du  Confeil  des  Cinq  cencs  l’offre  à votre  approbation. 

Elle  laiffe  aux  baux  en  denrées  toutes  leur  force  ; elle 
la  rend  toute  aux  ftipulations  faites  en  numéraire  ou  en 
lingots.  % ; 

Elle  abandonne  à la  foi  des  citoyens  les  tranfadions  mo- 
mentanées , Sc  reconnoit  que  la  loi  ne  peut  avoir  d’empire 
fur  ce  qui  n’eft  plus  , fur  les  conventions  exécutées. 

Quant  aux  baux  confentis  avant  la  révolution  ou  dans  les 
premières  époques  de  la  révolution  , jufqu’au  premier  nivôfe 
de  l’an  3 , elle  les  rappelle  à leur  interprétation  véritable  * le 
prix  en  fera  payé  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 

Mais  fi  le  locataire  ne  peut  fubir  cette  loi , il  aura  la 
faculté  de  débrider  fa  jouiffance  ; Ôc  à cette  condition  , il 


8 

jouira  encore  , jiifqii’au  premier  frimaire , ôc  ne  paiera  que 
comme  ii  payait  auparavant. 

Quant  aux  baux  qui  ont  été  pâlies  dans  le  temps  de 
la  dégradation  la  plus  marquée  du  ligne  monétaire  , & cette 
époque  commence  au  premier  nivofe  de  l’an  3 , les  parties 
contradantes  fe  régleront  entre  elles  de  gre  i gré  ; fi  elles  ne 
peuvent  s’accorder , des  arbitres  prononceront. 

Si  le  locataire  ne  croit  pas  pouvoir  fubir  la  condition  qui 
lui  fera  faite  par  les  arbitres,  il  aura  la  faculté  de  délaififer  fa 
jouilT  nce  avant  le  premier  frimaire  3 ôc  jufqu’à  cette  épo- 
que, il  paiera  comme  il  payoit  auparavant. 

Telles  font,  citoyens,  les  difpofitions  dont  je  vous  ai 
démontré  , non  pas  la  juftice  abfolue  , mais  la  convenance 
& la  néceflit  . 

La  néceflité  ! le  mot  eft  dur  dans  la  bouche  , mais  ii  eft 
fur- tout  amer  au  cœur  du  légillateur. 

J’entends  le  cri  qui  s’élève  au  fond  des  vôtres  : ôc  les 
rentiers  , ôc  les  penfionnaires.  ...  Ce  cri  s’eft  fait  entendre 
aux  cœurs  de  vos  comtniftaires  avec  toute  fa  force  Ôc  toute 
fon  énergie. 

Au  premier  afped  de  cette  réfolution , ils  ont  déliré  un 
moment  qu’elle  ne  fût  pas  foumife  à votre  délibération. 
J’ai  défi  ré  un  moment  que  mes  collègues  me  pcrmiflent  de 
n’être  pas  leur  organe.  Mais  , citoyens  - rèpréfentans  , ce 
premier  fentiment  a cédé  à des  idées  plus  confiantes  : cette 
réfolution,  qui  peut  frapper  des  rentiers  ôc  des  penfionnaires , 
eft  aufti  un  remède  pour  plulieurs  d’entre  eux,  ôc  elle  eft 
pour  tous  le  gage  d’un  changement  heureux  dans  leur  liuia- 
îion. 

Tous  les  rentiers,  tous  les  penlîonnaires,  ne  font  pas  fans 
propriété  foncière. 

11  en  eft  qui  ont  des  biens  ruraux  : ceux-#»  vous  les  aves 
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fecourus  par  la  loi  fur  les  fermages  : il  en  etë  qui  ont  des 
maifons  ; vous  les  confoîerez  en  ramenant  les  valeurs  réelles 
dans  le  paiement  des  loyers. 

Ceux  qui  n’ont  que  des  rentes  8c  des  pendons  , trouve- 
ront , dans  le  rétablilTement  des  contributions  , la  certitude 
d’un  paiement  en  valeur  métallique. 

Déjà  celles  que  les  propriétaires  de  maifons  verferont  dans 
le  tréfor  national , s’élèveront  à 35  ou  4©  millions. 

Ce  feront  35  ou  4°  millions  dont  s’accroîtra  le  revenu 
deftiné  à l’acquittement  des  arrérages  de  la  dette  publique. 

Chaque  jour,  8c  nous  l’attendons  du  zèle  de  nos  collègues 
du  Confeil  des  Cinq-Cents;  chaque  jour  quelque  réfoiuîioii 
nouvelle  ajoutera  aux  revenus  de  la  République  ou  dimi- 
nuera de  fes  dépenfes,  &,  foit  par  des  économies,  foit  par 
des  recettes  , agrandira  le  patrimoine  des  rentiers  8c  des 
pétitionnaires. 

Ce  fera  déformais  la  penfée  habituelle  des  législateurs  , 
l’objet  le  plus  touchant  8c  le  plus  juile  de  leurs  folii- 
citudes. 

D’un  autre  côté  , citoyens-repréfentans , quand  vous  déf- 
obftruez  les  canaux  de  la  circulation  , quand  vous  faites 
revivre  des  propriétés  ftériles,  vous  rendez  aux  citoyens  la 
bîenfaifance  8c  les  vertus. 

Sous  le  règne  de  la  terreur , fous  l’empire  d’un  papier- 
monnoie  dégradé,  le  commerce  des  fencimens  étoit  more 
comme  celui  des  produ&ions  de  la  terre  8c  de  Finduflrie. 

Un  égoïfme  farouche  , infenfible  , avoir  mis  autour  des 
cœurs  un  rempart  d’airain;  on  fe  refufoit  aux  épanchemens 
de  l’amitié  , à toutes  les  affefhons  de  la  nature  : mais  dès 
qu  un  foible  rayon  de  bonheur  commence  à fe  montrer  s 
l’efpérance  renaîr , elle  embellit  le  préfeiit , elle  donne  la 
certitude  de  l’avenir;  avec  elle  renailfent  les  fentimens  fra- 
ternels ; les  familles  fe  pretient , les  amis  fe  rattachent  » la 
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bienveillance  fe  propage  ; on  rougit  d’être  feul  heureux  ; 
on  veut  que  les  autres  le  foient;  on  fent  le  befoin  de  com- 
jnuniquci  Ôc  de  répandre  fa  félicité. 

. quand  nous  paroiiïbns  nefoulager  qu’une  dalle  de 

Citoyens,  foyons  convaincus  que  nous  en  foulageons  plu- 
fieurs  : le  bien  ne  s’arrête  point  dans  fon  cours , & il  eft 
contagieux  comme  le  mal  même. 

Votre  commiflïon  vous  propofe  d’approuver  la  réfolu* 
non. 


1 PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Fruétidor , an  IV. 


